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Allgemeine Chronik

Öffentliche Finanzen

Finanz- und Ausgabenordnung

Im November 2021 publizierte die EFV den Bericht «Langfristperspektiven für die
öffentlichen Finanzen in der Schweiz». Dieser untersuchte unter anderem die
(potenziellen) Auswirkungen der Alterung der Bevölkerung, der Klimakrise sowie der
Corona-Pandemie auf die öffentlichen Haushalte. Demnach erwartete die EFV
steigende Ausgaben bei der Altersvorsorge und im Gesundheitswesen aufgrund des
demografischen Wandels sowie tiefere Einnahmen bei der Mineralölsteuer und höhere
Ausgaben bei der Behebung von Klimaschäden – wobei jedoch die Auswirkungen der
Klimakrise deutlich schwieriger abzuschätzen seien als diejenigen der Alterung der
Bevölkerung. Vergleichsweise gering würden dagegen über die nächsten 30 Jahre die
Auswirkungen der Pandemie ausfallen, «sofern die Schulden abgebaut werden und die
Schuldenbremse weiterhin angewendet wird». 1

BERICHT
DATUM: 23.11.2021
ANJA HEIDELBERGER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerungsentwicklung

Die ständige Wohnbevölkerung nahm erneut um 0.8 Prozent zu und erreichte einen
Stand von rund 6.673 Mio. Gemäss den Berechnungen des Bundesamtes für Statistik
(BFS) ergab sich die Zunahme wie schon im Vorjahr zu rund 40 Prozent aus einem
Geburtenüberschuss von 20'600 und zu rund 60 Prozent aus einem Wanderungsgewinn
von 32'600 Personen. Die Kantone Freiburg und Appenzell-Innerrhoden mit je +1.9
Prozent sowie Wallis mit +1.8 Prozent verzeichneten die höchste prozentuale
Zuwachsrate, während im Kanton Basel-Stadt ein Rückgang (–0.7%) festgestellt wurde.
Dies dürfte den bereits für die letzten Jahre festgestellten Trend der Bevölkerung, sich
bevorzugt in ländlichen Gegenden niederzulassen, weiterhin bestätigen.

Auch die in den vergangenen Jahren beobachtete zunehmende Überalterung
verstärkte sich weiter. Die Gruppe der Kinder und Jugendlichen bis 19 Jahre nahm um
4'500 ab. 1971 hatten die Jungen mit 1.9 Mio. noch fast einen Drittel der Bevölkerung
ausgemacht, 1989 waren es mit 1.57 Mio. weniger als ein Viertel. Die Gruppe der Rentner
legte dagegen um weitere 13'200 Personen zu: jeder siebte Einwohner der Schweiz
kann heute auf 65 oder mehr Jahre zurückblicken. Da diese Überalterung wesentliche
Auswirkungen auf die Sozialpolitik des 21. Jahrhunderts haben wird, gab der Bundesrat
im Rahmen der 10. AHV-Revision dem BFS den Auftrag, in Zusammenarbeit mit dem BA
für Sozialversicherung bis im Frühjahr 1990 einen zweiten Demographiebericht zu
erstellen und dabei – im Unterschied zum ersten Bericht von 1988 – zusätzliche
Szenarien mit pessimistischeren Annahmen über das Wirtschaftswachstum
miteinzubeziehen. 2

BERICHT
DATUM: 19.04.1989
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de l'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
l'explication, de même que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi à faire entrer leurs thèmes sous la coupole.

Politique à l'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite à
l'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien à l'initiative, en vain. Du côté de la droite, la question de la régulation de
l'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi à faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangères qui pourraient absorber les besoins de
l'économie, tandis que l'UDC n'a pu que constater l'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'à cela ne tienne, l'UDC aura l'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
l'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise à privilégier l'aide sur place plutôt qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxième année consécutive, l'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de l'asile –
absence de recul – ou encore la prégnance des thèmes liés à la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérêt des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand même été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de contrôler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premières étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Müller, qui visait à
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxième conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme à la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matière d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords. 

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
l'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et régulière des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce même conseil a refusé
d'entrer en matière sur quatre initiatives proposant de mettre en œuvre des
mécanismes contraignant pour atteindre l'égalité salariale. Suite à ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire à la Confédération. Il en a été de même pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de l'offre en matière de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté l'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite à la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
même titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre être plus facile pour elles de changer de sexe à l'état civil, grâce aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens. 

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
l'atteinte fondée sur l'appartenance au sexe féminin ou à un corps de police comme

01.01.65 - 01.01.23 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait à octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'Istanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite à une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
l'indemnité maximale due à la victime en cas de harcèlement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement dû à la votation sur le congé paternité. Au Parlement, l'autre
événement notoire est l'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
à savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Après l'entrée en matière par la chambre basse, il appartient au Conseil
des États de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes âgées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des États a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particulière liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schüttel
demandaient l'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par l'UDC et refusé
par le Conseil national. 3

Alterspolitik

In seinem Bericht über die Richtlinien der Regierungspolitik versprach der Bundesrat,
noch in der laufenden Legislatur einen neuen Bericht über die Altersfragen in der
Schweiz vorzulegen. 4

BERICHT
DATUM: 18.09.1992
MARIANNE BENTELI

Immer mehr Menschen erreichen ein hohes Alter, und immer mehr fühlen sich von der
Gesellschaft ausgeschlossen und vernachlässigt. Dies zeigte der Bericht "Altern in der
Schweiz", der im Auftrag des EDI von einer Expertenkommission erstellt wurde. Der
Bericht versteht sich nicht nur als Bestandesaufnahme der Situation der älteren
Bevölkerung, sondern auch als Leitfaden für eine neue Alterspolitik. Ausgehend von der
Einsicht, dass mit der wachsenden Zahl von Rentnerinnen und Rentnern ein gewaltiges
Potential an Wissen und Arbeitskraft brachliegt, schlug die Kommission vor, ältere
Menschen künftig vermehrt in gesellschaftliche und soziale Aufgaben einzubinden.
Diese Erkenntnis möchte die Kommission mit einem neuen "Generationenvertrag"
verwirklichen. Dieser sieht neben einem flexiblen Rentenalter zwischen dem 58. und
dem 70. Lebensjahr vor, dass die jüngeren Generationen im eigenen Interesse
Rahmenbedingungen schaffen sollen, die es der älteren Bevölkerung erlauben, aus ihrer
"Nutzlosigkeit" und Isolation auszubrechen. Zur Auswahl könnten handwerkliche
Arbeiten, Gutachtertätigkeiten, soziale Einsätze und künstlerische und erzieherische
Dienstleistungen stehen. 5

BERICHT
DATUM: 19.05.1995
MARIANNE BENTELI

Gemäss einem Bericht des BFS sind ältere Menschen in der Schweiz weniger oft das
Opfer von Gewalt (4%) als die übrige Bevölkerung (9%). Deutlich ausgeprägter als die
Häufigkeit der Delikte ist das subjektive Gefühl der Bedrohung. Jede vierte ältere
Person befürchtet einen Einbruch oder Diebstahl, jede fünfte einen Raubüberfall. Die
Statistik widerlegte auch eine weitere weit verbreitete Annahme, nämlich dass im Alter
seelisch bedingte Erkrankungen zunehmen. Während sich nur knapp die Hälfte der
Gesamtbevölkerung eines hohen psychischen Wohlbefindens erfreut, sind es bei den
Seniorinnen und Senioren 62%. 6

BERICHT
DATUM: 09.11.2000
MARIANNE BENTELI
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Der im Jahr 2002 in der Öffentlichkeit breit diskutierte Beschluss einer kleinen
bernischen Gemeinde, eine obere Alterslimite von 70 Jahren für die Ausübung eines
Exekutivamtes einzuführen, hatte Nationalrätin Egerszegi (fdp, AG) zu einer Motion
veranlasst, welche die Ausarbeitung eines Berichtes über das Ausmass der politischen
Seniorendiskriminierung in der Schweiz verlangte. Der Vorstoss war 2003 als Postulat
angenommen worden. Im April wurde der Bericht mit einer klaren Aussage vorgelegt:
Auch ältere Personen müssten politische Ämter bekleiden dürfen, der Bundesrat halte
Altersschranken aus gesellschafts- und rechtspolitischer Sicht für untauglich und
fragwürdig, da sie dem Gleichbehandlungsgebot und dem Diskriminierungsverbot in der
Bundesverfassung zuwider laufen. Der Bundesrat anerkannte zwar, dass es Sache der
Gemeinden und Kantone sei, Alterslimiten für öffentliche Ämter festzulegen; er
empfahl ihnen aber, darauf zu verzichten. 7

BERICHT
DATUM: 22.04.2004
MARIANNE BENTELI

Alterspolitik hat zum Ziel, den Beitrag älterer Menschen an die Gesellschaft vermehrt
anzuerkennen, für ihr Wohlbefinden zu sorgen und materielle Sicherheit zu
gewährleisten. Sie soll Autonomie und Partizipation der älteren Menschen fördern und
die Solidarität zwischen den Generationen stärken. Ein im Sommer von der Regierung
verabschiedeter Bericht legte Leitlinien als Grundlage für eine solche Alterspolitik vor.
Der Bundesrat betonte aber, es handle sich nicht um einen Aktionsplan, sondern um
eine Strategie. Diese beschränke sich nicht auf den Kompetenzbereich des Bundes;
Kantone, Gemeinden und weitere Partner müssten ebenfalls eingebunden werden. 8

BERICHT
DATUM: 30.08.2007
MARIANNE BENTELI

Das Gesundheitsobservatorium Schweiz geht davon aus, dass die Zahl der über 65-
Jährigen in der Schweiz bis 2030 ca. um 66% zunehmen und damit die Zwei-Millionen-
Grenze überschreiten wird. Diese Entwicklung zieht eine Zunahme des
Pflegebettenbedarfs nach sich, statt 67 000 Betten wie im Jahr 2008 würden rund
100 000 Pflegebetten benötigt. 9

BERICHT
DATUM: 11.08.2010
ANDREA MOSIMANN

Das vom Bundesamt für Statistik (BfS) erstellte Szenario zur Bevölkerungsentwicklung
zeigte auf, dass der Anteil Rentner an der Gesamtbevölkerung der Schweiz ab dem
damaligen Zeitpunkt bis 2035 von rund 17 auf 26 Prozent steigen könnte, was das
gegenwärtige Gesellschaftsmodell und die Finanzierung der Sozialversicherungen
höchstwahrscheinlich unter Druck setzen wird. 10

BERICHT
DATUM: 30.03.2011
ANITA KÄPPELI

En septembre 2015, la députée PDC Ida Glanzmann-Hunkeler a déposé un postulat
demandant au Conseil fédéral de produire un rapport exhaustif sur le phénomène des
violences sur les personnes âgées. 
Deux ans plus tard, le Conseil national a validé l'objet. C'est ainsi qu'en septembre 2020
est parue une recherche menée par la Haute École de travail social de Lucerne, qui
explore les moyens de prévenir ces violences. Le concept est familier des sciences
sociales depuis une trentaine d'années. Si on lui préfère parfois le terme de
maltraitances, il est définit comme suit par l'OMS: «un acte isolé ou répété, ou
l'absence d'intervention appropriée, qui se produit dans toute relation de confiance et
cause un préjudice ou une détresse chez la personne âgée». Le phénomène restant
plutôt méconnu, il est difficile de le quantifier. Une estimation avance le chiffre de
300'000 à 500'000 personnes âgées de plus de 60 ans victimes de maltraitance par
année en Suisse. Les personnes âgées sont particulièrement fragilisées face à ces
violences de par leur dépendance, vulnérabilité, parfois déficience et isolement. De
plus, le personnel professionnel ainsi que les proches aidant-e-s qui les prennent en
charge sont souvent débordé-e-s.
La prévention peut se faire par le biais de plusieurs outils, qui vont de la sensibilisation
à l'intervention, en passant par la formation et la détection des risques. La
Confédération et les cantons n'ont pas de stratégie spécifique au public des personnes
âgées. Ce sont plutôt les organisations d'aide à la vieillesse, les établissements médico-
sociaux et les institutions d'aide et de soins à domicile qui en ont développées.
Le rapport émet les recommandations suivantes: il n'est pas nécessaire de multiplier
les mesures de prévention, mais plutôt de renforcer l'efficacité de celles déjà
existantes, ainsi que de les adapter aux personnes âgées. Les bases législatives
existantes sont suffisantes pour ce faire. La Conseil fédéral a pris la décision de charger
le DFI de se concerter avec les cantons pour déterminer la nécessité d'un programme
d'impulsion. 11

BERICHT
DATUM: 18.09.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Wie stark ist die finanzielle Belastung für die aktuellen und zukünftigen Generationen
durch aktuelle und geplante öffentliche Ausgaben sowie durch
Sozialversicherungsausgaben? Die Klärung dieser und ähnlicher Fragen verlangte ein
2019 überwiesenes Postulat Bertschy (glp, BE), dem der Bundesrat mit der
Aktualisierung der aus dem Jahr 2004 stammenden Generationenbilanz im Dezember
2021 nachkommen wollte. Der Bericht des Bundesrates, der auf einer von Ecoplan
durchgeführten Studie basierte, kam zum Schluss, dass die öffentlichen Finanzen
aufgrund der Alterung der Bevölkerung mittel- bis langfristig stark unter Druck geraten
werden. Geschuldet sei diese Entwicklung insbesondere den steigenden
Gesundheitsausgaben und den zunehmenden Ausgaben für die AHV und für andere
Institutionen der sozialen Sicherheit. «Um einen starken Anstieg der Schuldenquote zu
vermeiden, braucht es daher Reformen», folgerten der Bundesrat und das EFD in ihrer
Medienmitteilung. Nach Kenntnisnahme des Berichts zeigte sich die FK-NR gespalten.
Während einige Kommissionsmitglieder den durch den Bericht erlangten
Erkenntnisgewinn infrage stellten, waren andere Kommissionsmitglieder der Meinung,
der Bericht könne etwa für punktuelle Reformen im Sozialversicherungsbereich einen
Zusatznutzen bieten. 12

BERICHT
DATUM: 10.12.2021
MARLÈNE GERBER

Im Rahmen der Beratungen des Berichts über Motionen und Postulate der
eidgenössischen Räte im Jahr 2021 schrieb der Nationalrat ein Postulat Bertschy (glp,
BE) zur Aktualisierung der aus dem Jahr 2004 stammenden Generationenbilanz
aufgrund des unterdessen erschienenen Berichts als erfüllt ab. 13

BERICHT
DATUM: 07.06.2022
MARLÈNE GERBER
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